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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 16 mai 2011, monsieur Hugues Friolet, le travailleur, dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 11 mai 2012, à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 15 février 2011 et déclare que le montant de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur doit être établi sur la base du revenu brut annuel de 27 387,62 $. Par la même décision, la CSST déclare sans effet les décisions rendues les 31 janvier et 2 février 2011 et sans objet la demande de révision du 10 février 2011.
[3] Le 13 avril 2012, la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) tient une audience à Joliette à laquelle assistent le travailleur et son procureur. Bien que dûment convoqués, l’employeur, Construction Interlag inc., et la CSST sont absents. Ils avaient cependant avisé le tribunal du fait qu’ils ne participeraient pas à l’instruction de la présente affaire.

L’OBJET DE LA REQUÊTE
[4] Le travailleur demande au tribunal d’accueillir sa requête, de modifier la décision de la CSST et de déclarer que le montant de l’indemnité de remplacement du revenu à laquelle il a droit doit être établi sur la base d’un revenu brut annuel de 50 451,34 $
.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Conformément à l’article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), le soussigné a requis et obtenu l’avis des membres qui ont siégé avec lui sur les questions soumises au tribunal ainsi que les motifs de leur avis.

[6] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis de rejeter la requête du travailleur parce qu’il estime que le travailleur avait un contrat travail à durée déterminée au moment où il était au service de l’employeur. Le revenu qu’il a gagné lors de ce contrat est de l’ordre de 20 753,32 $, auquel il faut ajouter un montant de 6 634,30 $, soit le revenu qu’il a tiré d’un autre emploi avant d’être embauché par l’employeur. La somme de ces deux revenus donne un revenu brut annuel de 27 387,62 $ au cours des 12 mois qui ont précédé la survenance de la lésion professionnelle du 4 décembre 2010. Pour ces motifs, il maintiendrait la décision de la CSST.
[7] Pour sa part, le membre issu des associations syndicales accueillerait la requête du travailleur. Selon lui, le travailleur détenait, au moment de la survenance de sa lésion professionnelle, un contrat à durée indéterminée de sorte que le salaire prévu à son contrat de travail devrait être annualisé pour lui conférer un revenu brut annuel de 50 451,34 $, montant qui devrait servir de base à la détermination de son indemnité de remplacement du revenu.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[8] Le tribunal doit déterminer le revenu brut annuel à partir duquel doit être établie l’indemnité de remplacement du revenu à laquelle le travailleur a droit à la suite de la survenance de la lésion professionnelle qu’il a subie le 4 décembre 2010.

[9] L’un des articles de la loi utile à la solution du présent litige se lit ainsi :

67.  Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I‑3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.
Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance parentale (chapitre A‑29.011) ou de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

__________

1985, c. 6, a. 67; 1997, c. 85, a. 4; 2001, c. 9, a. 125.

[nos soulignements]

[10] La loi comprend également certaines dispositions spécifiques à certains travailleurs qui occupent des emplois saisonniers ou sur appel (article 68), qui sont sans emploi (article 69) ou autonomes (article 72). Le travailleur ne soumet toutefois aucune prétention en regard de ces dispositions.
[11] Les articles 65 et 66 de la loi prévoient en outre que le revenu retenu et devant servir à la détermination de l’indemnité de remplacement du revenu ne doit pas être inférieur au salaire minimum en vigueur ni supérieur au maximum annuel assurable. Ces dispositions ne trouvent toutefois pas application dans la présente affaire. Quel que soit le revenu brut annuel qui servirait de base à l’établissement de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur, il ne pourrait ni être inférieur au salaire minimum ni supérieur au maximum assurable en vigueur au moment de la survenance de sa lésion professionnelle.

[12] Ceci étant dit, qu’en est-il du cas en l’espèce?
[13] Le tribunal est d’avis que le travailleur a été embauché pour un contrat à durée indéterminée.

[14] À propos de la détermination d’un tel contrat, il convient de reprendre les propos suivants tirés de la décision rendue par le tribunal le 2 novembre 2010
 lesquels ont l’avantage d’évoquer la jurisprudence la plus récente sur le sujet. Ajoutons que ces propos se rapprochent de ceux rendus dans la décision déposée par le procureur du travailleur
 :

[151] Quant à l’annualisation du salaire du travailleur, même si elle n’est pas demandée spécifiquement par ce dernier, rappelons que dans la décision Héroux c. Groupe Forage Major8, la Cour d'appel retient que l'intention du législateur est de reconnaître que l'indemnité de remplacement du revenu est destinée à compenser une perte de gains futurs de même que l'incapacité d'exercer un emploi et que l'annualisation doit être utilisée dans la mesure où ce calcul trouve une corrélation dans la réalité d'emploi du travailleur.  

[152] Depuis cette décision, la Commission des lésions professionnelles retient que l'annualisation ne s'effectue plus de façon systématique9. 

[153] Ces principes sont ensuite repris dans l'affaire Simon c. Commission scolaire de l’Or-et-des-Bois10, dans laquelle la Cour d'appel reconnaît que la méthode de l'annualisation demeure « une alternative valable pour autant qu'il existe un lien entre l'indemnisation qui en résulte et la situation du travailleur ». La Cour d'appel écrit que l'indemnisation doit tenir compte de la perte de capacité de gain, que l'article 67 doit être interprété de manière favorable au travailleur et que l'application de la loi « doit être un reflet non pas nécessairement du passé mais d'une projection réaliste de la situation dans l'avenir ».

[154] Puis, dans la décision Systèmes intérieurs JFP inc. c. Commission des lésions professionnelles11 la Cour supérieure reprend les principes qui se dégagent des décisions rendues par la Cour d'appel. La jurisprudence récente12 de la Commission des lésions professionnelles statue dans le même sens. Ainsi, le tribunal estime qu’il n’y a pas en l’espèce matière à annualisation du salaire du travailleur.  

_______________

8
[2001] C.L.P. 317 (C.A.), requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée (C.S.C., 3 octobre 2002.
9
Construction Arno inc. et Rousseau, C.L.P. 191641-05-0210, 3 novembre 2003, F. Ranger ; Revêtements Écono Guy Tremblay et Tremblay, C.L.P. 158342-04-0104, 7 janvier 2004, J.‑F. Clément ; Constructions Daharpro inc. (Les) et Provencher, C.L.P. 237419-32-0406, 17 septembre 2004, M.-A. Jobidon, requête en révision judiciaire rejetée, C.S., 200‑17‑006437‑057, 8 septembre 2006, j. Bouchard ; Aciers Orford et Langevin, C.L.P. 222233-07-0312, 23 mars 2005, M. Langlois ; Cribtec inc. et Guillot, C.L.P. 239398‑31‑0407, 31 mars 2005, M. Beaudoin ; Dégarnissage Demag inc. et Desrosiers, C.L.P. 258267-01C-0303, 1er juin 2006, J. Landry ; Maçonnerie Demers inc. et Turcotte, C.L.P. 253150-62-0501, 17 janvier 2007, L. Couture
10
[2006] C.L.P. 323 (C.A.).
11
[2008] C.L.P. 272 (C.S.)
12
Voir notamment les affaires suivantes : Benoît Jobin inc. et Pelletier, C.L.P. 330475-31-0710, 11août 2009, C. Lessard ; Guillemette et Étanchéité Sylvain, C.L.P. 366801-05-0901, 12 août 2009, L. Boudreault ; Peinture Paramount Plus et Labelle, C.L.P. 369345-71-0902, 26 novembre 2009, F. Juteau ; Chorel et Industries Perron inc. et CSST, C.L.P. 378490-04-0905, 22 janvier 2010, D. Lajoie ; Tuyauterie Borgia ltée et Bronsard, C.L.P. 367697-04-0901, 24 février 2010, J. A. Tremblay ; Perjal Construction inc. et D’Anjou et CSST, C.L.P.381995‑64‑0906, 24 mars 2010, S. Moreau ; Pavage CSF inc. et Ferrara, C.L.P.356504‑71-0808, 31 mars 2010, S. Arcand; Groupe TNT Merceron inc. et Boilard, C.L.P. 393824-64-0911, 19 juillet 2010. M. Montplaisir.

[nos soulignements]
[15] Il ressort de la preuve non contredite soumise dans la présente affaire qu’après avoir travaillé quelques mois pour Coffrages CCC ltée, période au cours de laquelle le travailleur a gagné 6 634,30 $, il a été embauché par l’employeur à titre de charpentier-menuisier.
[16] Selon le témoignage que le travailleur a rendu à l’audience, il a été embauché par l’employeur pour une période indéterminée. Il était assigné à des travaux de réfection du pont Champlain.
[17] Un extrait de la revue Prévenir aussi
, produite sous la cote T-1, témoigne de l’ampleur des travaux confiés à l’employeur.

[18] Bien que la durée des travaux confiés à l’employeur puisse être définie dans le temps, il est vraisemblable de penser que leur durée pouvait s’étendre sur une période indéterminée aux fins de l’établissement du revenu brut annuel sur lequel doit être établie l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur. Selon l’ouvrage précité, les travaux de réfection du pont Champlain font partie d’un vaste programme de réhabilitation des principaux ponts de Montréal assortis de crédits de 212 millions de dollars sur une période de dix ans. Dans le cadre de ce programme, l’employeur s’est vu confier un mandat à propos de la réfection du pont Champlain, ce qui représente un marché de 20 millions de dollars.
[19] Le 4 décembre 2010, le travailleur est victime d’une lésion professionnelle au cours de laquelle il subit une tendinopathie à l’épaule droite. Selon la preuve documentaire soumise au tribunal, son médecin l’aurait d’abord mis en arrêt de travail pour ensuite autoriser une assignation temporaire à certains travaux à compter du 15 décembre jusqu’au 22 décembre 2010, date où il a reçu une cessation d’emploi en raison des vacances de la construction pour la période des Fêtes. Il s’étonnait de cette cessation d’emploi puisqu’il était en arrêt de travail en raison de sa lésion professionnelle et par conséquent admissible aux prestations payables en vertu de la loi.
[20] Après la période des Fêtes, le travailleur a été rappelé au travail. Il n’a toutefois pu reprendre le travail parce que sa lésion professionnelle n’était pas consolidée. À l’époque de l’instruction de la présente affaire, sa lésion ne l’était pas encore.

[21] Alors qu’il était au service de l’employeur, les conditions de travail de monsieur Friolet étaient régies par la convention collective 2010-2013 du secteur génie civil et voirie de l’industrie de la construction
. 

[22] Le salaire du travailleur au moment où il a été victime de sa lésion professionnelle était de 20,67 $ l’heure pour une semaine de 45 heures. C’est l’horaire normal de travail des employés de la construction pour les travaux de génie civil et de voirie.
[23] Entre le moment de son embauche, soit le 28 septembre 2010, et la date de sa cessation d’emploi, le 22 décembre 2010, le travailleur a gagné 20 753,32 $ pour 695 heures de travail.
[24] Le travailleur n’a pas soumis de projection de ce qu’aurait pu être son revenu brut annuel à partir de la période réellement travaillée entre le 28 septembre 2010 jusqu’au 22 décembre 2010 et du revenu brut qu’il a gagné au cours de cette période.
[25] Le travailleur demande au tribunal d’appliquer la convention collective qui régissait ses conditions de travail
 :
Selon ladite convention, le taux horaire de notre client est effectivement au moment de vingt dollars et soixante sept cents (20.67 $). Tel qu’il appert de l’annexe D de la pièce jointe.

De plus, le pourcentage correspondant aux vacances annuelles est de treize pourcent (13 %) (article 20,07 de la convention collective) et non de treize et demi pourcent (13,5 %), tel que déclaré lors de l’audition.

Par conséquent, nous devons modifier notre demande de la façon suivante :

20,67 $ x 45 heures/semaine = 930,15 $/semaine (montant brut)

930,15 $ x 48 semaines = 44,647.20 $
13 % x 44,647.20 $ = 5,804.14 $

44,647.20 $ + 5,804.14 $ = 50,451.34 $.

Nous demandons au Tribunal d’accueillir la requête de notre client et de retenir le montant de cinquante mille quatre-cent-cinquante et un dollars et trente-quatre cents (50,451.34 $) aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu de monsieur Friolet.

[sic]
[26] Le tribunal estime, compte tenu de l’importance des travaux confiés à l’employeur en regard de la réfection du pont Champlain, que ces travaux pouvaient s’étendre sur une période indéterminée.

[27] Selon la preuve non contredite soumise au tribunal, l’employeur avait embauché le travailleur pour toute la période que devaient durer ces travaux. 
[28] Dans les circonstances, il est vraisemblable de croire que le travailleur bénéficiait d’un contrat à durée indéterminée.

[29] Selon ce qu’enseigne la jurisprudence du tribunal et des tribunaux supérieurs, l’indemnité de remplacement du revenu vise à compenser la perte de gains futurs de même que l’incapacité à exercer un emploi. Lors de son témoignage, le travailleur a confirmé qu’il était toujours incapable d’exercer son emploi et qu’il recevait encore des prestations de la CSST.

[30] Compte tenu de la nature du contrat qu’il détenait au moment de sa lésion professionnelle, le salaire qu’il touchait doit être annualisé parce que ce calcul correspond à la réalité de l’emploi qu’il occupait. Cette annualisation lui confère une indemnité de remplacement du revenu qui doit être établie à partir d’un revenu brut annuel de 50 451,34 $. 
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée au tribunal par monsieur Hugues Friolet, le travailleur, le 16 mai 2011;
MODIFIE la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 11 mai 2011, à la suite d’une révision administrative; et
DÉCLARE que l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur doit être établie sur la base d’un revenu brut annuel de 50 451,34 $.

	
	__________________________________

	
	JEAN-PIERRE ARSENAULT

	

	

	Me Antoine Berthelot, avocat

	FRATERNITÉ NATIONALE DES CHARPENTIERS MENUISIERS (section locale 9)

	Représentant de la partie requérante

	

	


� 	Voir la correspondance adressée au tribunal par le procureur du travailleur la journée même de l’audience.


� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	2010 QCCLP 8006.


� 	2011 QCCLP 2381.


� 	Volume 26, numéro 1, printemps 2011.


� 	Voir les décrets adoptés en vertu de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main d’œuvre dans l’industrie de la construction, L.R.Q., c. R-20.


� 	Voir le contenu de la correspondance adressée au tribunal par son procureur la journée même de l’audience.





